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BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL 

 Conseil d’administration 
310e session, Genève, mars 2011 
 

GB.310/PFA/1/2 

Commission du programme, du budget et de l’administration PFA 

 POUR INFORMATION 

  

PREMIÈRE QUESTION À L’ORDRE DU JOUR 

Programme et budget 

Programme et budget pour 2010-11: 
Recouvrement des contributions 
depuis le 1er janvier 2011 

Aperçu 

 
Question traitée 

Le présent document fournit des informations sur le recouvrement des contributions depuis le 1er janvier 
2011 et la situation des Etats Membres au regard du paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution. 

Incidences sur le plan des politiques 

Aucune. 

Incidences financières 

Aucune. 

Mesure demandée 

La commission est invitée à prendre note du recouvrement des contributions depuis le 1er janvier 2011. 

Documents du Conseil d’administration ou instruments de l’OIT cités en référence 

Des informations actualisées sur les contributions au budget ordinaire reçues par le Bureau entre 
le 1er janvier 2011 et le 28 février 2011 seront fournies dans un autre document du Conseil d’administration 
(GB.310/PFA/1/2(Add.)). 
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Recouvrement des contributions 
depuis le 1er janvier 2011 

1. Ce document présente un état récapitulatif des contributions reçues au 31 janvier 2011 et 

établit une comparaison avec la situation au 31 janvier 2010. L’annexe I fournit des détails 

sur les contributions reçues et les montants crédités au cours du mois de janvier 2011 ainsi 

que sur la situation au 31 janvier 2011 des contributions et des montants dus, présentés 

comme suit: 

A. Etats ayant versé la totalité de leurs contributions pour 2011. 

B. Etats ayant versé une partie de leurs contributions pour 2011. 

C. Etats n’ayant effectué aucun versement mais ayant été crédités d’une partie de leurs 

contributions pour 2011. 

D. Etats n’ayant effectué aucun versement ni reçu de crédit sur leurs contributions pour 

2011. 

E. Montants dus par des Etats au moment où ils ont cessé d’être Membres de l’OIT. 

2. L’annexe II donne la liste des Etats Membres qui, au 31 janvier 2011, avaient des arriérés 

de contributions de deux années ou plus et qui ont donc perdu leur droit de vote 

conformément au paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution. 

Contributions fixées pour 2011 

3. Le montant total des contributions fixées pour 2011 s’élève à 388 795 200 francs suisses 

contre 388 797 698 
1
 francs suisses pour 2010. La section A de l’annexe I dresse la liste 

des Etats Membres qui, au 31 janvier 2011, avaient acquitté la totalité de leurs 

contributions ou en avaient été crédités 
2

. Trente et un Etats Membres (dont les 

contributions pour 2011 s’élèvent à 40,1 millions de francs suisses, soit 10,3 pour cent des 

contributions fixées) étaient dans ce cas, 19 d’entre eux ayant versé leurs contributions 

avant le 1
er
 janvier 2011. A la date correspondante de 2010, 36,7 millions de francs suisses, 

soit 9,4 pour cent des contributions fixées pour 2010, avaient été reçus de 36 Etats, dont 25 

avaient acquitté leurs contributions avant le 1
er
 janvier 2010. 

4. La section B de l’annexe I dresse la liste des 23 Etats Membres qui ont acquitté une partie 

de leurs contributions pour 2011. A la date correspondante de 2010, 35 Etats Membres 

avaient partiellement acquitté leurs contributions pour 2010. La section C dresse la liste 

des Etats n’ayant effectué aucun versement sur leurs contributions de 2011 mais ayant été 

crédités d’une partie de leurs contributions pour l’année, tandis que la section D énumère 

les pays qui n’ont effectué aucun versement et n’ont été crédités d’aucun montant au titre 

 

1
 Y compris la contribution de la République des Maldives pour 2009, d’un montant de 2 498 francs 

suisses, fixée après adoption du budget par la Conférence internationale du Travail à sa 99
e
 session 

en juin 2010. La République des Maldives est devenue Membre de l’OIT le 15 mai 2009. 

2
 Les montants crédités sur les contributions fixées pour 2011 proviennent de la répartition, entre les 

Etats Membres remplissant les conditions requises, des crédits correspondant au système 

d’incitation et à la prime nette pour les exercices précédents. La note 1 de l’annexe I fournit des 

précisions à ce sujet. 
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de leurs contributions. Cent vingt-neuf Etats figurent dans ces deux dernières sections 

contre 112 à la date correspondante de 2010. 

5. Au 31 janvier 2011, l’ensemble des montants versés ou crédités au titre des contributions 

2011 s’élevait ainsi à 68,2 millions de francs suisses, soit 17,5 pour cent des contributions 

mises en recouvrement, contre 42,3 millions de francs suisses, soit 10,9 pour cent des 

contributions à la date correspondante de 2010. 

Arriérés de contributions 

6. Au 31 décembre 2010, les contributions non acquittées s’élevaient à 82,4 millions de 

francs suisses. Au 31 janvier 2011, 5,8 millions de francs suisses, soit 7 pour cent de ces 

arriérés, avaient été versés. A la date correspondante de 2010, la somme reçue atteignait 

1,6 million de francs suisses, soit 2,2 pour cent des contributions dues au 31 décembre 

2009 qui s’élevaient à 71,9 millions de francs suisses. 

Récapitulatif des contributions reçues 

7. Les contributions et les arriérés reçus au 31 janvier 2011 s’élèvent au total à 74,1 millions 

de francs suisses, répartis comme suit: 

Francs suisses 

Contributions fixées reçues 68 263 326 

Arriérés de contributions reçus 5 831 710 
  

Total 74 095 036 
  

Situation des Etats Membres au regard 
du paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution 

8. A l’annexe II figure une liste des Etats Membres ayant des arriérés de contributions de 

deux années ou plus au 31 janvier 2011 et ayant, de ce fait, perdu leur droit de vote. Vingt 

Etats Membres se trouvent dans cette situation contre 18 à la date correspondante de 2010, 

19 en 2009 et 24 en 2008. Douze autres Etats Membres ont des arriérés de contributions 

dont le montant atteint ou dépasse la somme de leurs contributions pour les deux années 

précédentes (2009 et 2010) mais sont autorisés à voter conformément aux dispositions du 

paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution en vertu d’arrangements financiers 

approuvés par la Conférence internationale du Travail. 

 

Genève, le 18 février 2011  

 

Document soumis pour information  

 



GB.310/PFA/1/2 

 

GB310-PFA_1-2_[2011-02-0216-01]-Fr.docx/v.3 3 

Annexe I 

Etat des contributions 
Détail des mouvements entre le 31 décembre 2010 
et le 31 janvier 2011 (en francs suisses) 

Contributions et Contributions fixées Montants reçus ou crédités (1) Solde dû

montants dus au pour 2011 au 31 janvier 2011 au 31 janvier

31 décembre 2010 en ce qui concerne les: 2011

Contributions

Etats % Montant de 2011 Arriérés

A. Etats ayant versé la totalité

de leurs contributions pour 2011

Angola (2) - 0,010 38 879 38 879 - -

Australie - 1,934 7 519 299 7 519 299 - -

Bahamas (2) - 0,018 69 983 69 983 - -

Bahreïn - 0,039 151 630 151 630 - -

Botswana  (2) - 0,018 69 983 69 983 - -

Brunéi Darussalam (2) - 0,028 108 863 108 863 - -

Burkina Faso (2) - 0,003 11 664 11 664 - -

Canada (2) - 3,208 12 472 550 12 472 550 - -

Danemark - 0,736 2 861 533 2 861 533 - -

Egypte (2) - 0,094 365 467 365 467 - -

Ethiopie - 0,008 31 104 31 104 - -

Guyana (2) - 0,001 3 888 3 888 - -

Iles Marshall - 0,001 3 888 3 888 - -

Inde (2) - 0,534 2 076 166 2 076 166 - -

Indonésie (2) - 0,238 925 333 925 333 - -

Kazakhstan (2) (5) 2 573 357 0,076 295 484 295 484 257 335 2 316 022

Libéria (2) (5) 119 187 0,001 3 888 3 888 11 919 107 268

Luxembourg - 0,090 349 916 349 916 - -

Maurice - 0,011 42 767 42 767 - -

Namibie (2) - 0,008 31 104 31 104 - -

Népal - 0,006 23 328 23 328 - -

Nouvelle-Zélande - 0,273 1 061 411 1 061 411 - -

Pologne - 0,828 3 219 224 3 219 224 - -

République tchèque (2) - 0,349 1 356 895 1 356 895 - -

Sainte-Lucie (2) - 0,001 3 888 3 888 - -

Seychelles (2) - 0,002 7 776 7 776 - -

Singapour (2) - 0,335 1 302 464 1 302 464 - -

Slovénie - 0,103 400 459 400 459 - -

Suisse - 1,131 4 397 274 4 397 274 - -

Thaïlande (2) - 0,209 812 582 812 582 - -

Viet Nam (2) - 0,033 128 302 128 302 - -

2 692 544 10,326 40 146 992 40 146 992 269 254 2 423 290

B. Etats ayant versé une partie

de leurs contributions pour 2011

Allemagne - 8,021 31 185 263 16 631 013 - 14 554 250

Bénin - 0,003 11 664 4 245 - 7 419

Chili - 0,236 917 557 92 364 - 825 193

Colombie - 0,144 559 865 25 775 - 534 090

Congo - 0,003 11 664 3 321 - 8 343
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Contributions et Contributions fixées Montants reçus ou crédités (1) Solde dû

montants dus au pour 2011 au 31 janvier 2011 au 31 janvier

31 décembre 2010 en ce qui concerne les: 2011

Contributions

Etats % Montant de 2011 Arriérés

Estonie - 0,040 155 518 132 580 - 22 938

Fidji - 0,004 15 552 12 953 - 2 599

Gabon - 0,014 54 431 25 610 - 28 821

Guinée - 0,002 7 776 1 238 - 6 538

Honduras - 0,008 31 104 3 388 - 27 716

Jordanie - 0,014 54 431 7 404 - 47 027

Lituanie - 0,065 252 717 252 710 - 7

Mali - 0,003 11 664 4 017 - 7 647

Nicaragua - 0,003 11 664 1 335 - 10 329

Niger - 0,002 7 776 150 - 7 626

Ouganda - 0,006 23 328 8 520 - 14 808

Panama - 0,022 85 535 493 - 85 042

République démocratique pop. lao - 0,001 3 888 35 - 3 853

Rwanda - 0,001 3 888 191 - 3 697

Saint-Kitts-et-Nevis - 0,001 3 888 3 290 - 598

Saint-Vincent-et-les Grenadines - 0,001 3 888 3 850 - 38

Samoa - 0,001 3 888 3 847 - 41

Slovaquie - 0,142 552 089 19 287 - 532 802

- 8,737 33 969 038 17 237 616 - 16 731 422

C. Etats n’ayant effectué aucun versement

mais ayant été crédités d’une partie

de leurs contributions pour 2011

Afrique du Sud 31 160 0,385 1 496 861 90 561 - 1 437 460

Albanie - 0,010 38 879 1 771 - 37 108

Algérie - 0,128 497 658 22 977 - 474 681

Arabie saoudite - 0,831 3 230 888 215 449 - 3 015 439

Argentine 70 018 0,287 1 115 842 24 297 - 1 161 563

Arménie (5) 1 599 666 0,005 19 440 201 - 1 618 905

Autriche - 0,852 3 312 535 181 308 - 3 131 227

Azerbaïdjan (5) 3 291 444 0,015 58 319 140 - 3 349 623

Bangladesh - 0,010 38 879 3 086 - 35 793

Barbade - 0,008 31 104 2 285 - 28 819

Bélarus (5) 1 104 225 0,042 163 294 3 005 - 1 264 514

Belgique - 1,076 4 183 436 150 283 - 4 033 153

Belize 7 798 0,001 3 888 11 - 11 675

Boliv ie, Etat plurinational de - 0,007 27 216 85 - 27 131

Bosnie-Herzégovine - 0,014 54 431 1 772 - 52 659

Bulgarie - 0,038 147 742 6 257 - 141 485

Cambodge (5) 108 242 0,003 11 664 70 - 119 836

Chine - 3,190 12 402 567 359 766 - 12 042 801

Chypre - 0,046 178 846 12 676 - 166 170

Costa Rica 49 898 0,034 132 190 203 - 181 885

Croatie - 0,097 377 131 7 875 - 369 256

Erythrée - 0,001 3 888 297 - 3 591

Espagne - 3,178 12 355 911 767 533 - 11 588 378

Ex-République yougoslave de Macédoine 19 439 0,007 27 216 809 - 45 846

Finlande - 0,566 2 200 581 169 665 - 2 030 916

France - 6,126 23 817 594 1 709 290 - 22 108 304

Géorgie (5) 2 780 071 0,006 23 328 857 - 2 802 542

Grenade 3 888 0,001 3 888 150 - 7 626

Guatemala - 0,028 108 863 5 815 - 103 048
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Contributions et Contributions fixées Montants reçus ou crédités (1) Solde dû

montants dus au pour 2011 au 31 janvier 2011 au 31 janvier

31 décembre 2010 en ce qui concerne les: 2011

Contributions

Etats % Montant de 2011 Arriérés

Guinée équatoriale 4 358 0,008 31 104 633 - 34 829

Haïti 7 776 0,003 11 664 37 - 19 403

Hongrie - 0,291 1 131 394 64 949 - 1 066 445

Iles Salomon (4) 25 068 0,001 3 888 153 - 28 803

Iraq (5) 5 181 089 0,020 77 759 1 985 880 5 255 983

Islande - 0,042 163 294 11 346 - 151 948

Israël - 0,384 1 492 974 30 273 - 1 462 701

Italie - 5,001 19 443 648 179 514 - 19 264 134

Jamaïque 38 545 0,014 54 431 2 589 - 90 387

Japon - 12,535 48 735 478 4 464 731 - 44 270 747

Kenya 21 292 0,012 46 655 2 922 - 65 025

Kiribati 6 283 0,001 3 888 29 - 10 142

Koweït - 0,263 1 022 531 25 848 - 996 683

Lesotho 3 876 0,001 3 888 299 - 7 465

Lettonie - 0,038 147 742 5 614 - 142 128

Madagascar 911 0,003 11 664 249 - 12 326

Malaisie - 0,253 983 652 55 063 - 928 589

Malawi 3 842 0,001 3 888 308 - 7 422

Malte - 0,017 66 095 2 355 - 63 740

Maroc - 0,058 225 501 11 018 - 214 483

Moldova, République de (5) 2 047 005 0,002 7 776 303 - 2 054 478

Mongolie 7 0,002 7 776 178 - 7 605

Mozambique 7 0,003 11 664 304 - 11 367

Myanmar 614 0,006 23 328 767 - 23 175

Nigéria - 0,078 303 260 11 830 - 291 430

Norvège - 0,872 3 390 294 114 358 - 3 275 936

Oman - 0,086 334 364 19 554 - 314 810

Paraguay (3) (5) 843 181 0,007 27 216 1 354 13 617 855 426

Pays-Bas - 1,856 7 216 039 566 203 - 6 649 836

Philippines - 0,090 349 916 14 818 - 335 098

Portugal - 0,511 1 986 743 64 379 - 1 922 364

Qatar - 0,135 524 873 24 051 - 500 822

République centrafricaine (5) 106 496 0,001 3 888 256 255 109 873

République démocratique du Congo 20 703 0,003 11 664 328 - 32 039

République dominicaine 94 314 0,042 163 294 3 570 - 254 038

Roumanie - 0,177 688 167 19 560 - 668 607

Royaume-Uni - 6,607 25 687 699 827 370 - 24 860 329

Russie, Fédération de - 1,603 6 232 387 182 785 - 6 049 602

Saint-Marin - 0,003 11 664 842 - 10 822

Serbie - 0,037 143 854 735 - 143 119

Sri Lanka - 0,019 73 871 3 683 - 70 188

Suède - 1,065 4 140 669 311 710 - 3 828 959

Suriname - 0,003 11 664 317 - 11 347

Swaziland - 0,003 11 664 611 - 11 053

Tanzanie, République-Unie de 3 329 0,008 31 104 1 749 - 32 684

Tchad 3 853 0,002 7 776 115 - 11 514

Togo (4) 103 708 0,001 3 888 196 - 107 400

Trinité-et-Tobago - 0,044 171 070 7 924 - 163 146

Tunisie - 0,030 116 638 8 538 - 108 100

Turquie - 0,617 2 398 866 88 923 - 2 309 943

Ukraine (5) 3 164 719 0,087 338 252 1 713 - 3 501 258

Uruguay - 0,027 104 975 904 - 104 071

Zambie 7 748 0,004 15 552 120 - 23 180

Zimbabwe 30 621 0,003 11 664 261 28 541 13 483

20 785 194 49,972 194 288 736 10 878 718 43 293 204 151 919
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Contributions et Contributions fixées Montants reçus ou crédités (1) Solde dû

montants dus au pour 2011 au 31 janvier 2011 au 31 janvier

31 décembre 2010 en ce qui concerne les: 2011

Contributions

Etats % Montant de 2011 Arriérés

D. Etats n’ayant effectué aucun versement

et n’ayant été crédités d’aucun montant

sur leurs contributions pour 2011

Afghanistan 14 0,004 15 552 - - 15 566

Antigua-et-Barbuda (4) 322 482 0,002 7 776 - - 330 258

Brésil 3 829 744 1,612 6 267 379 - - 10 097 123

Burundi  (4) 11 550 0,001 3 888 - - 15 438

Cameroun (4) 70 525 0,011 42 767 - - 113 292

Cap-Vert  (4) 101 613 0,001 3 888 - - 105 501

Comores (4) 502 567 0,001 3 888 - - 506 455

Corée, République de 4 288 592 2,261 8 790 659 - - 13 079 251

Côte d’Ivoire (4) 104 788 0,010 38 879 - - 143 667

Cuba 209 574 0,071 276 045 - - 485 619

Djibouti (4) 117 923 0,001 3 888 - - 121 811

Dominique (4) 18 757 0,001 3 888 - - 22 645

El Salvador 75 483 0,019 73 871 - - 149 354

Emirats arabes unis 113 0,391 1 520 189 - - 1 520 302

Equateur 48 291 0,040 155 518 - - 203 809

Etats-Unis 16 996 493 22,000 85 534 944 - - 102 531 437

Gambie (4) 41 542 0,001 3 888 - - 45 430

Ghana - 0,006 23 328 - - 23 328

Grèce 1 057 187 0,691 2 686 575 - - 3 743 762

Guinée-Bissau (4) 253 077 0,001 3 888 - - 256 965

Iran, République islamique d’ 857 541 0,233 905 893 - - 1 763 434

Irlande 7 0,498 1 936 200 - - 1 936 207

Jamahiriya arabe libyenne 377 354 0,129 501 546 - - 878 900

Kirghizistan (4) 1 143 979 0,001 3 888 - - 1 147 867

Liban 130 023 0,033 128 302 - 121 317 137 008

Maldives, République de 6 386 0,001 3 888 - - 10 274

Mauritanie 1 847 0,001 3 888 - - 5 735

Mexique 16 714 000 2,357 9 163 903 - 5 388 791 20 489 112

Monténégro 3 947 0,004 15 552 - - 19 499

Ouzbékistan (4) 1 519 435 0,010 38 879 - - 1 558 314

Pakistan 82 666 0,082 318 812 - - 401 478

Papouasie-Nouvelle-Guinée 23 422 0,002 7 776 - 7 776 23 422

Pérou 595 572 0,090 349 916 - - 945 488

République arabe syrienne 5 322 0,025 97 199 - - 102 521

Sao Tomé-et-Principe (4) 211 377 0,001 3 888 - - 215 265

Sénégal 17 043 0,006 23 328 - - 40 371

Sierra Leone (4) 412 488 0,001 3 888 - 1 279 415 097

Somalie (4) 385 626 0,001 3 888 - - 389 514

Soudan (4) 100 315 0,010 38 879 - - 139 194

Tadjikistan (4) 571 087 0,002 7 776 - - 578 863

Timor-Leste 172 0,001 3 888 - - 4 060

Turkménistan (4) 996 596 0,026 101 087 - - 1 097 683

Tuvalu - 0,001 3 888 - - 3 888

Vanuatu 4 721 0,001 3 888 - - 8 609

Venezuela, Rép. bolivarienne du 402 268 0,314 1 220 817 - - 1 623 085

Yémen 14 145 0,010 38 879 - - 53 024

52 627 654 30,965 120 390 434 - 5 519 163 167 498 925
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Contributions et Contributions fixées Montants reçus ou crédités (1) Solde dû

montants dus au pour 2011 au 31 janvier 2011 au 31 janvier

31 décembre 2010 en ce qui concerne les: 2011

Contributions

Etats % Montant de 2011 Arriérés

E. Montant dû par des Etats

qui ne sont plus affiliés à l’OIT     

Ex-Rép. féd. soc. de Yougoslav ie (6) 6 370 623 - - - - 6 370 623

6 370 623 -              - - - 6 370 623

Total 82 476 015 100,000 388 795 200 68 263 326 5 831 710 397 176 179
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Notes de l’annexe I: Etat des contributions 

Détail des mouvements entre le 31 décembre 2010 
et le 31 janvier 2011 

1) Les montants crédités sur les contributions mises en recouvrement pour 2011 

résultent de la répartition entre les Etats Membres remplissant les conditions requises 

des crédits correspondant: 

Francs suisses 

au système d’incitation pour 2009 15 016 647 

à l’excédent de trésorerie au titre de 2008-09 908 631 

  

Total 15 925 278 

  

2) Etats ayant acquitté leurs contributions pour 2011 avant le 1
er
 janvier 2011. 

3) Y compris les montants dus pour les périodes antérieures d’affiliation à l’OIT. 

4) Etats Membres auxquels étaient applicables, le 31 janvier 2011, les dispositions du 

paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution de l’Organisation. Les Iles Salomon et 

le Togo avaient été autorisés à voter en vertu d’arrangements financiers 

respectivement approuvés par différentes sessions de la Conférence internationale du 

Travail: 97
e
 (2008) pour les Iles Salomon et 93

e
 (2005) pour le Togo mais ces Etats 

n’ont pas respecté ces engagements et ont perdu le droit de vote le 1
er
 janvier 2011. 

5) L’Arménie, l’Azerbaïdjan, le Bélarus, le Cambodge, la République centrafricaine, la 

Géorgie, l’Iraq, le Kazakhstan, le Libéria, la République de Moldova, le Paraguay et 

l’Ukraine sont autorisés à voter en vertu d’arrangements financiers approuvés par 

différentes sessions de la Conférence internationale du Travail: 93
e
 (2005) pour 

l’Arménie, 95
e
 (2006) pour l’Azerbaïdjan, 86

e
 (1998) pour le Bélarus, 82

e
 (1995) pour 

le Cambodge, 97
e
 (2008) pour la République centrafricaine, 93

e
 (2005) pour la 

Géorgie, 97
e
 (2000) pour l’Iraq, 88

e
 (2000) pour le Kazakhstan, 88

e
 (2000) pour le 

Libéria, 93
e
 (2005) pour la République de Moldova, 92

e
 (2004) pour le Paraguay et 

99
e
 (2010) pour l’Ukraine. 

6) L’ex-République fédérative socialiste de Yougoslavie a été rayée de la liste des Etats 

Membres le 24 novembre 2000. 
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Annexe II 

Etats Membres ayant des arriérés de contributions 
de deux années ou plus et ayant perdu leur droit de vote 
en vertu du paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution 
au 31 janvier 2011 1 

Etats Années pour lesquelles une partie ou la totalité 
de la contribution est due 

Antigua-et-Barbuda 1992-2010 

Burundi 2008-2010 

Cameroun 2008-2010 

Cap-Vert 1994-1996+2005-2010 

Comores 1983-2010 

Côte d’Ivoire 2008-2010 

Djibouti 1995-96+1998-2010 

Dominique 2006-2010 

Gambie 1999-2010 

Guinée-Bissau 1992-2001+2003-2010 

Iles Salomon 2001-2007+2010 

Kirghizistan 1992-2010 

Ouzbékistan 1997-2010 

Sao Tomé-et-Principe 1994-2010 

Sierra Leone 1986-2010 

Somalie 1988-2010 

Soudan 2008-2010 

Tadjikistan 1994-2010 

Togo 1996-2004+2010 

Turkménistan 1993-2010 

 

 

1
 Les Etats Membres ayant des arriérés de contributions de deux années ou plus mais ayant recouvré 

leur droit de vote en vertu d’arrangements financiers approuvés par la Conférence internationale du 

Travail à différentes sessions ne figurent pas sur la liste. 




